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NULLE PART AILLEURS QU'À MONTREUX: CLINIQUE BON PORT 
Un établissement unique en son genre; spécialisé en 
matière de médecine interne, de nutrition, de relaxation, 
d'activité physique et d'hydrothérapie. Recommandé pour 
une prise en ,çharge personnalisée des patients, en particulier 
en cas de dépression liée au surmenage, de réhabilitation car­
diaque, pour suites de traitements, pour traitement de l'obé­
sité et du stress. 
Sous la direction médicale des Ors Nicolas Bergier et 
Claude Rossel. Organisé autour d'un collège de huit méde­
cins, tous autorisés à pratiquer de manière indépendante 
dans le canton de Vaud. 
Ouvert aux médecins traitants. 

Equipement complet d'hydrothérapie, kinésithérapie, pis­
cine, bain bouillonnant, sauna, salle de gymnastique, enve­
loppement, ultrasonographie, cardiologie (ECG de repos, 
ergométrie, Holter, Doppler vasculaire périphérique, spi­
rométrie ). Laboratoire d'analyses chimiques. 
CLINIQUE BON PORT est située sur les rives du lac 
Léman, dans un havre de paix, de fleurs et de verdure. Tou­
tes les chambres avec balcon, orientées plein sud, regar­
dent les Alpes et sont dotées du plus grand confort. 
CLINIQUE BON PORT 
21, rue Bon-Port, CH-1820 Montreux 
Tél. 021/963 5101 · - Fax 021/963 77 95 - Télex 453133 
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~dito rial 

Les médecins 
et l'engagement 
dans la société 

Notre rôle de médecin est d'abord de soigner. Certains d'entre 
nous se consacrent plutôt à la recherche, d'autres s'intéressent à 
des tâches administratives_dans le cadre de l'Etat ou d'autres 
organisations cantonales, voire nationales ou internationales. 
Nous oublions parfois que nous ne pouvons accomplir effica­
cement notre travail sans nous unir pour exprimer et défendre 
nos objectifs, notre manière de voir les problèmes de la santé. 
Nous devons 'aussi continuellement nous perfectionner et les 
cours pour la formation continue doivent être organisés pour 
être efficaces, car ils doivent tenir compte aussi bien des progrès 
de la médecine que de l'évolution des conceptions sociales et de 
santé. C'est le rôle de la FMH et des sociétés cantonales médicales. 
Nous en avons en fait peu conscience pendant toute la période de 
notre formation postgraduée et nos premiers contacts réels avec 
les organisations médicales ne se manifestent vraiment que lors 
de notre installation, soit comme médecin hospitalier, soit en 
cabinet privé. Mis à part le président de la FMH, les médecins 
actifs dans ces divers organismes sont tous des miliciens 

ssumant, en plus de leur activité professionnelle, ces tâches 
absolument essentielles à la sauvegarde de nos buts et intérêts. 
Pour être efficaces, ils doivent être compris et suivis par 
l'ensemble des médecins de la société. Nous devons donc tous 
participer, même modestement, en assistant aux réunions des 
groupes régionaux, aux assemblées générales, en lisant le 
Courrier du Médecin vaudois. Quelques médecins doivent 
accepter des engagements plus importants dans leur société. 
Quelles sont leurs motivations, comment voient-ils leur activité? 
Plusieurs médecins actifs dans la SVM répondent à ces questions 
dans ce numéro du Courrier du Médecin vaudois. 
En tant que président, j'aimerais profiter de remercier tous ceux 
qui consacrent du temps pour nous tous. Ils ne peuvent assurer 
ce travail supplémentaire que temporairement et de nouvelles 
forces sont toujours nécessaires pour que notre société puisse 
poursuivre s~n action. 
Ce printemps, trois membres de notre comité, dont le repré­
sentant de la Faculté de médecine, ne renouvelleront pas 
leur mandat. C'est le moment de montrer votre intérêt à votre 
société. 

Dr P.-W. Loup, président de la SVM 
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SVM : s'impliquer, pourquoi? 
comment? 

Pratique de la médecine et engagement dans la société 

La pratique de la médecine générale est-elle_ compa~ible avec _la 
participation a? Co~ité ~e la SVM? C'est 1~ qu~stion qu~ J~ ~e posai~, 
non sans apprehension, 11 y a quatre ans. J avais acce12te d _etre ~a~di­
dat, mû par la ,conviction qu'i_l impo~ait que les me~e~ms genera­
listes fassent entendre leur votx au sem de notre soCiete cantonale. 

Au terme de mon mandat, je reste 
convaincu qu'il est essentiel que les 
médecins de famille, malgré les pro­
blèmes d'organisation que cela peut 
engendrer, participent activement à la 
vie de notre société, plutôt que de s'en 
remettre à d'autres, si bien intention­
nés soient-ils, qui ont de la médecine 
énérale une image déformée, peut-
_e idéalisée, et non intime. Il faut re­

connaître que la division de la médeci­
ne en de nombreuses spécialités, aux 
conditions d'exercice parfois très éloi­
gnées, ne facilite pas la connaissance 
réciproque des médecins entre eux. 

Il faut dire aussi que je suis intéressé 
depuis longtemps par la question de la 
délimitation du champ de la médeci­
ne générale au sein du système de san-

, té, et que j'ai participé à des groupes de 
réflexion ainsi qu'aux travaux de la So­
ciété suisse de médecine générale 
pour promouvoir la formation des fu­
turs généralistes. La participation au 
comité de la Vaudoise me permettait 
d'y utiliser les connaissances acquises. 

En effet, con~rairement à une idée 
répandue, le comité ne consacre pas 
l'essentiel de son temps et de ses forces 
à des négociations tarifaires, aussi im­
portantes soient-elles pour le maintien 
de conditions favorables à l'exercice 
de notre métier. Par les divers contacts 
qu'il entretient avec les nombreux par­
tenaires du système de santé, il s'effor­
ce de saisir les changements qui l'affec-

tent et d'en prévoir les conséquences. 
Par une activité de police interne et 
le règlement de nombreux petits 
conflits, il tente de préserver l'image 
du médecin et, par là, la confiance du 
public dans le corps médical. Le comi­
té s'est également préoccupé de la 
formation continue des praticiens, 
essentiellement par le biais du cours 
de perfectionnement et par la co_ordi: 
nation des nombreuses offres mises a 
disposition. 

Grâce à la bonne collaboration des 
membres du comité, j'ai pu limiter 
mon engagement à des domaines cor­
respondant à mon tempérament et à 
mes goûts, de sorte que j'ai retiré géné­
ralement beaucoup de satisfaction des 
séances auxquelles j'ai assisté et ai rare­
ment eu le sentiment de • perdre mon 
temps•.]'ai ainsi eu l'occasion de_p~rti­
ciper aux travaux de la Commissio~ 
de formation médicale continue, qui 
s'efforce de toujours mieux répondre 
aux besoins des praticiens, par la réor­
ganisation du Cours de perfectionne­
ment. ]'ai eu la satisfaction de partici­
per à la réalisation de l'organe de com­
munication de la société, le Courrier 
du Médecin vaudois, qui remplit, je 
crois à satisfaction son rôle de lieu de 
débat et d'information. A présider la 
Commission du laboratoire du prati­
cien, j'ai eu l'occasion de percevoir les 
réactions différentes de confrères face 
aux conséquences de l'évolution tech-

nologique sur notre tarif médical. Ses 
travaux ont fait apparaître la nécessité 
de refaire une étude de la fréquence 
d'utilisation des positions, pour pou­
voir garder une maîtrise de notre NMT. 

Ces activités représentent l'essen­
tiel de mon engagement dans le comi­
té de la SVM, en dehors des séances de 
comité et de son bureau. Au total, j'ai 
recensé dans le courant de 1989 envi­
ron 57 séances auxquelles j'ai partici­
pé, d'une durée variant entre une et 
quatre heures, -A cela doivent s'ajouter 
environ deux heures par semaine 
pour l'étude de dossiers, la rédaction 
de documents et les contacts télépho­
niques. Cela est-il compatible avec la 
disponibilité que suppose une prati­
que générale? Je pense que oui, 
moyennant que les séances se passent 
autant que possible en dehors des heu­
res de consultation (le jeudi, le soir, 
entre midi et 14 heures). Habitant en 
dehors de Lausanne, j'essaie autant 
que possible de grouper les rendez­
vous. En outre, je reste appelable en 
cas d'urgence depuis mon cabinet ou 
mon domicile au moyen du récepteur 
B des PTT, qui s'est révélé parfaitement 
fiable.Je dois faire mention également 
du privilège de travailler dans un cabi­
net de groupe, avec un collègue qui 
peut me remplacer. 

Finalement, je voudrais inciter les 
confrères généralistes, médecins de fa­
mille intéressés à prendre part aux dé­
cisio~s qui conditionneront l'exercice 
de leur profession, à s'engager dans les 
organes de la société. Cela est essentiel, 
au moment où l'on remarque un re­
gain d'intérêt du public pour une mé­
decine personnalisée, proche de ses 
attentes et accessible. 

Dr C. Altenbach 
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Ma participation au comité : pourquoi et comment? 

Ma décision de briguer un poste au Comité de la SVM n'a pas été un 
fait ponctuel. Elle s'est plutôt présentée comme un processus de 
mûrissement progressif. Au dernier moment, cependant, des événe­
ments m'ont poussé quelque peu à poser ma candidature. 

Depuis mon entrée à la SVM en 
1980, je me suis intéressé à la marche 
de la société et à la défense de nos inté­
rêts, participant aux assemblées géné­
rales et à celle de mon groupe, dont je 
devins assez rapidement le délégué. 
Ce poste m'a permis d'avoir plus de 
contacts avec les membres du comité 
et de mieux sentir les problèmes aux­
quels ils étaient confrontés. Les ques­
tions touchant aux médecins prati­
ciens indépendants et en particulier 
aux généralistes me touchaient plus 
particulièrement. J'étais persuadé (et 
je le suis toujours!) que le généraliste a 
beaucoup de choses à dirè, mais qu'il 
est souvent trop modeste et plutôt mal 
considéré par les spécialistes et par le 
public, ce qui conduit à une sous­
représentation à bien des niveaux. 

Lors d'une discussion après une as­
semblée consultative, un membre du 
comité m'a confirmé que l'une des 
principales exigences pour briguer un 
poste à notre -exécutif. était d'avoir de 

l'intérêt pour les affaires de notre socié­
té. ]'en avais, et j'étais disposé à conti­
nuer mon effort, au moins pour une 
période de quelques années, durant 
laquelle ma situation professionnelle 
(marié, trois enfants 1973, 1976, 
1976) pouvait supporter cette activité 
supplémentaire. 

Parmi les tendances qui, au début 
de l'année 1986, tiraillaient notre so­
ciété, j'ai pensé que ma candidature 
modérée aurait au moins le mérite 
d'éviter un déséquilibre des forces ris­
quant de conduire à l'affrontement. .. 
et ce fut le déclic qui me décida à me 
porter sur la liste. 

Comment s'organiser, une fois élu, 
pour mener de front son activité au 
cabinet et cette fonction nouvelle? 
D'après les réactions nombreuses que 
j'ai entendues, j'ai eu l'impression que 
la plupart de mes collègues imaginent 
que c'est le bagne. Je ne peux pas pré­
tendre qu'il n'y ait rien à faire, mais 
une soirée et quelques heures par-ci, 

par-là, peuvent être bloquées dans 
l'agenda de mes semaines. Installé 
près de Lausanne, je ne passe que peu 
de temps en déplacements, ce qui me 
permet d'être assez mobile et présent 
souvent pour mon activité de -comi­
tard •. En dehors des séances de comité 
(jusqu'à il y a peu deux séances par 
mois, actuellement une seule par 
mois), il est rare que les •Séances• ou 
rencontres auxquelles j'ai à participer 
se prolongent plus de deux heures, et 
je trouve toujours la possibilité de voir 
mes patients, quitte à parfois devoir 
faire déplacer tel ou tel rendez-vous, 
ou parfois de voir des patients en de­
hors des heures -habituelles•. MêIIJ 
pour les urgences, j'arrive à assumL 
en général, dans un délai tout à fait rai­
sonnable, et il a été bien rare que je doi­
ve faire appel à un collègue pour voir 
un de mes patients. 
En conclusion, on peut recommander 
à qui est intéressé par les affaires de no­
tre société de ne pas hésiter à s'engager 
à l'un ou l'autre poste à responsabili­
tés. Tout médecin a des compétences 
largement suffisantes s'il est motivé: 
la tâche n'est pas aussi astreignante 
qu'on l'imagine généralement. 

D1 Philippe Turin 

.. , 

Un parcours initiatique 

Après neuf ans de formation postgraduée, je m'installe en tant que 
pédiatre praticien et médecin-chef du Service de pédiatrie d'un hôpi­
tal de zone (je partage ces deux activités avec un collègue pédiatre). 
Je savais ne pas bien connaître les différents problèmes liés à l'organi­
sation de la santé dans notre canton, mais j'étais loin d'imaginer la 
complexité du système. 

Je ne parlerai ici que d'expériences 
et de problèmes en relation avec ma 
fonction hospitalière, fonction qui va 
m'amener à participer au bureau de la 
Commission des médecins hospita­
liers. 

Dans les premières séances du col­
lège des médecins auxquelles je parti­
cipais, le problème de la rémunération 
des méd&cins-chefs était sur le tapis; 
objectif: plus de transparence, redistri­
bution plus équitable. Curieuse im­
pression de ne pas comprendre ... une 
savante cuisine. Mais quelle frustration 
de ne pas connaître tous les ingré­
dients de ce cocktail.Je me suis dit que 
le corps médical était décidément bien 
mal organisé pour assurer sa forma­
tion pratique de gestionnaire. 

Neuf mois après cette entrée en ma­
tière, j'entre au bureau de la Commis­
sion des médecins hospitaliers pour 
représenter les pédiatres. J'y voyais la 
possibilité de mieux comprendre l'or­
ganisation d'un hôpital de zone au 
sein du GHRV, ses relations avec l'Etat 
central, afin de pouvoir finalement dé­
fendre les intérêts des médecins hospi­
taliers, et plus spécialement ceux des 
pédiatres. 

Premières séances du bureau : pour 
ainsi dire la découverte d'une langue 
étrangère! Que d'intervenants divers 
et variés, que de commissions et de 
groupes avec leurs cortèges d'abrévia­
tions! Après deux séances, je crois 
pouvoir dire que le découragement 
pointait: dois-je vraiment sacrifier ces 

soirées et dans quel but? Par la suite, ( 
participation au bureau de la conven­
tion va permettre de mieux assembler 
les éléments du puzzle. On finit par 
comprendre et participer de façon 
plus active. 

Ainsi peut se résumer le parcours 
initiatique d'un médecin qui, comme 
beaucoup de ses confrères, croyait que 
sa profession consistait uniquement à 
soigner et à s'occuper des malades. 

Alors pourquoi consacrer son 
temps après une activité médicale déjà 
bien remplie? On parle beaucoup des 
problèmes de santé dans les médias; 
en général, deux aspects les intéressent 
particulièrement: le débat ( voire l' op­
position) médecine traditionnelle ver­
sus thérapie alternative d'une part, les 
coûts de la santé d'autre part. Au pre­
mier objet, chacun apporte sa réponse 
avec son honnêteté et sa rigueur intel­
lectuelle. Mais tout le corps médical est 
concerné par le problème des coûts de 
la santé. Les médecins hospitaliers le 
sont probablement encore plus, puis­
que ce sont les frais hospitaliers qui 
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contribuent le plus à l'explosion de 
ces coûts. Par ailleurs, pour discuter de 
ces problèmes, c'est à des profession­
nels de la gestion que nous avons à fai­
re à tous les niveaux (Etat, caisses mala­
die, GHRV, directions d'hôpitaux). Il 
me semble donc important que nous 
puissions défendre nos intérêts afin de 
garantir des soins de qualité à tout un 
chacun. 

22 février 1990, de 9 à 13 heures 
CHUV, auditoire Tissot 

Mais toutes ces séances et ces com­
missions prennent du temps et de 
l'énergie. Il conviendrait donc de pou­
voir compter sur un maximum de mé­
decins concernés. Pour ma part, je 
peux m'appuyer sur la direction bicé­
phale du service hospitalier et surtout 
sur une entente parfaite avec mon col­
lègue pour pallier mes absences du 
rabinet. En effet, lorsque des fonction-

Les Jeudis de la Vaudoise 

Transplantation d'organes 
Chirnrgie vasculaire 

Organisation: SVM, Département de chirurgie, CHUV 

ires participent aux séances, celles­
ci se tiennent pendant les heures ou­
vrables, donc sur le temps de consul­
tation. 

Dons d'organes par transplantation 
Prélèvements d'organes, 
problèmes de coordination 

Discussion 

Transplantation rénale 

Transplantation hépatique 

Transplantation cardiaque 

Transplantation du poumon 

Discussion générale 

Insuffisance artérielle aiguë 
Insuffisance artérielle chronique: 
Pontages distaux 
Angioplastie transluminale 
Anévrismes, que faire? 

Dr F. Mosimann 

Dr Genton 

Professeur R. Mosimann 
et D,· Wauters 
Dr F. Mosimann 
et professeur j.J Convers 
Professeur H. Sadeghi 
et professeur L. Kappenberger 
Professeur G. Chapuis 
et professeur P. Leuenberger 

Professeur R. Mosimann 

Dr Genton 

Je voudrais donc insister sur !es re­
grets que je ressens maintenant: quin­
ze ans de formation professionnelle et 
si peu de connaissances des problè­
mes politiques touchant la santé. Cer­
tes, en expriman,t ces regrets, je n'y ap­
porte aucune réponse; mais peut-être 
faudrait-il quand même une fois se 
pencher sur cet aspect de notre forma­
tion. Peut-être ce numéro du bulletin 
contribuera-t-il déjà à mieux faire com­
prendre le rôle de notre société médi­
cale et l'importance de ses différentes 
commissions. 

Amputations pour lésions vasculaires 

Professeur Essinger 
Professeur G. Chapuis 
Professeur Livia 

Discussion générale 

D1 D. Chessex 

Ui 

La politique professionnelle, un monde ! 

Mais aussi le nôtre! Hasard des circonstances, hasard des rencon­
tres. Rien n'aurait pu me faire croire que je m'engagerais dans la politi­
que professionnelle au moment de mon installation, voici bientôt 
quinze ans. En fin de formation à Bâle, la SVM était pour moi une 
demi-abstraction. Il fallait bien passer par son intermédiaire pour 
obtenir son titre FMH et elle devait sans doute jouer un rôle face à des 
problèmes de faute professionnelle et autre affaire juridique, mais 
pour le reste ... mystère de la main qui crache par la fenêtre. Et d'ail­
leurs peu m'en chaut, mes soucis sont surtout d'ordre médical et 
scientifique. 

'\ 

Retour aux années 50 

Parachuté, toujours au gré des cir­
constances et des personnes, dans un 
petit hôpital de montagne - mes ob­
jectifs jusque-là étaient de faire une car­
rière dans la chirurgie expérimentale, 
mais je n'avais pas compris que, pour 

cela aussi, il n'était pas de bon ton 
d'avoir des idées à la place de son pa­
tron - j'ai tenté surtout d'adapter à la 
pratique médicale moderne une ré­
gion qui vivait dans une autarcie relati­
ve figée par les années 50. Cela ne 
manquait d'ailleurs pas de charme. La 
cuisinière de l'hôpital ramassait les lé­
gumes au jardin pour faire le dîner, les 

grands-pères jouaient aux cartes dans 
le corridor de leur étage en buvant un 
coup de rouge, la salle d'opération 
était des plus précaires- les ambulatoi­
res devaient passer au travers de la zo­
ne de transfert pour aller à la salle d 'ur­
gence, il n'y avait pas de défibrillateur 
dans la maison ... , ce qui n'a pas empê­
ché de prendre en charge de nom­
breuses situations parfois critiques. 

Commission 
de construction, 
Commission «ad hoc» ... 

Malgré tout l'activité médicale, mê­
me en périphérie, doit rester à la hau­
teur de sa mission et ne peut se fondre 



dans les péripéties romanesques du 
temps d'Urbain Olivier. Cela avait été 
bien compris des autorités cantonales 
qui se sont mises à la recherche de so­
lutions dès le début des années 7 0. Ce­
la s'est soldé par un accord intercanto­
nal de collaboration avec nos voisins 
bernois signé à Rougemont en 197 4 et 
par l'octroi d'un crédit d'étude pour la 
construction d'un nouvel hôpital en 
juillet 1975. Nous formions une équi­
pe de trois médecins pour desservir le 
district dont j'étais le seul spécialiste. 
Cela m'a valu de fonctionner comme 
médecin responsable de l'hôpital, 
donc comme doyen. Les premiers 
contacts avec la Commission .. ad hoc,. 
des médecins hospitaliers présidée par 
le Dr Pierre Knobel m'avaient vive­
ment impressionné. Peu après mon 
confrère généraliste le plus âgé - un 
médecin de campagne comme dans 
les livres, comme on n'en voit plus, et 
dont l'enseignement m'a été des plus 
précieux - m'a prié de reprendre sa 
fonction de médecin-délégué. L'archi­
tecte nommé par la commission de 
construction du nouvel hôpital s'est 
trouvé être Charles Kleiber, actuelle­
ment chef du Service de la santé publi­
que. De 1a sorte, immédiatement au 
front à peine installé, l'initiation à la 
politique professionnelle a été rapide. 

Politique sanitaire 
vaudoise 

La planification hospitalière vau­
doise se trouvait remise en question 
par la construction d'un CHUVau bud­
get débordant. A cela s'ajoutaient les 
premiers cris d'alarme à propos du 
coût de la santé etde la pléthore de mé­
decins. La Santé publique vaudoise, 
sous l'égide du conseiller d'Etat Clau­
de Perey et de l'équipe de Charles Klei­
ber, a embrassé le problème à bras le 
corps. Cela a débouché sur la Loi sur la 
planification et le financement des éta­
blissements sanitaires d'intérêt public 
de 1978 et les structures que nous con­
naissons actuellement: Groupement 
de planification et de gestion sanitaire 
avec les multiples groupes de travail 
qui lui sont associés, Commission can­
tonale de planification, Commissions 
de zon~, redéfinition de la mission 
des établissements hospitaliers, réor­
ganisation des médecins hospitaliers 
en conséquence, remodelage de la 
Convention vaudoise d'hospitalisa­
tion et, plus récemment, Loi sur la san­
té publique de 1985. Participer, même 
de loin et à l'échelle de son district, à 
cette réflexion et cette restructuration a 
été et reste enthousiasmant. 

Prendre en charge 
nos malades 
dans leur environnement 

Dans ce contexte politique, domi­
né par des préoccupations d'ordre 
économique qui sont plus que jamais 
d'actualité, la position du médecin n'a 
cessé d'être mise en cause. Quelques 
exemples isolés d'abus ou quelques 
succès personnels qui •dérangent,., ce­
la suffit pour en faire un profiteur 
éhonté drapé dans sa superbe et res­
ponsable de l'augmentation vertigi­
neuse du coût de la santé. La SVM, cer­
tes loin de cette image de corporation 
d'intérêts sans scrupule, mais aussi 
non moins certainement handicapée 
par des conceptions souvent trop di­
vergentes, a effectivement grand-pei­
ne às'organiseretàcomprendrele lan­
gage de la place publique. Jusqu'il y a 
peu le débat s'est trop souvent canton-
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né sur des principes de morale hypo­
cratique parfaitement inaccessibles, 
du moins sous cette forme-là. Tous 
ces problèmes, replacés dans le cadre 
du dialogue médecin-malade et des 
contingences quotidiennes, repren­
nent leur véritable dimension. Mais il 
appartient à l'organisation profession­
nelle et à ses responsables de traduire 
cette expérience en termes économi­
ques et politiques pour venir à la ren­
contre de ceux qui nous interpellent 
sur un même terrain. Ces tâches ne re­
quièrent pas une formation spéciali­
sée, mais seulement les mêmes quali­
tés d'adaptation, de motivation et de 
dédication nécessaires à la consulta­
tion. Cela ne peut être donc qu'une ac­
tivité de milice. Définir nos conditions 
de travail, situer notre profession da c 

le cadre de la communauté sociale 
politique de la cité, fait partie de la pri­
se en charge de nos malades dans leur 
environnement. 

Dr Yves Guisan 

Une expérience enrichissante et utile 

Comment en vient-on à faire partie du Comité de la Société vau­
doise de médecine, que peut-on en tirer, -<!'.omment concilier la chose 
avec son activité professionnelle? Ce sont les questions qui m'ont été 
~~- -

Commençons par les motifs. A 
l'époque, comme c'estle cas probable­
ment pour tous mes collègues, on m'a 
sollicité, et j'ai sans doute cédé à une 
certaine vanité flattée. Mais j'ai aussi cé­
dé à ma curiosité. Je ne m'étais jamais 
intéressé, pas même de très loin, à l'ac­
tivité de la SVM. Une opinion assez 
répandue voulait que le comité ne 

~ 'COURRIER ' 

;uM101c,N' 
( 

'vAuoo1s' ~ , 

fiche pas grand-chose; je n'étais P( 
loin de le croire, et pas mécontent a .... 
pouvoir le vérifier par moi-même. Au­
jourd'hui je suis fixé. A tel point que si 
j'avais pu mesurer à l'avance le temps 
que cela me prendrait, je n'aurais ja­
mais accepté. Par contre, après coup, 
si c'était à refaire, je recommencerais 
sans hésiter. Car, ce que je n'avais pas 

Prochaines parutions: 

N° 3/90 
21 mars 1990 
(délai rédactionnel: 
26 février 1990) 

N° 4/90 
25 avril 1990 
(délai rédactionnel: 
2 avril 1990) 
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mesuré, c'est combien cette expérien­
ce peut être enrichissante. 

Il me semble en effet nécessaire 
d'élargir à l'occasion son horizon au­
delà de ses préoccupations quotidien­
nes et personnelles; d'être obligé de 
remettre quelque peu en question sa 
manière de penser, sa conception des 
choses par la confrontation avec d'au­
tres points de vue défendus par des 
gens de formations très diverses et très 
différentes de la sienne; de s'aperce­
voir que, faute d'être documenté, cer­
taines de ses convictions n'étaient que 
des préjugés. 

De plus, il est extrêmement intéres­
sant de mieux savoir (ou personnelle­
ment de découvrir) comment et selon 
quelles règles fonctionne le système 
de santé vaudois, par qui, comment 
,:t parfois sur quels impondérables 
sont prises des décisions dont l'en­
jeu est souvent considérable et 
l'impact direct sur notre activité 
professionnelle. 

• • p1n1ons 

• Le seul moyen effectif de modérer 
les coûts est de faire partager la respon­
sabilité de leur évolution par tout 
le monde: dispensateurs de soins, 
Confédération, cantons, caisses mala­
die. Pour ce faire, et comme l'a déclaré 
le président du concordat Ueli Müller 
lors de la dernière réunion du comité 
de cette organisation centrale des cais-

. ses maladie, une assurance obligatoire 
ne suffit pas. Il faut surtout que le légis­
lateur fasse preuve de courage en obli­
geant chacun à assumer sa part pour 
éviter les dépenses inutiles. Les mesu­
res qui sont nécessaires à cet effet ne 
sont pas nouvelles, mais elles atten­
dent toujours d~tre réalisées: budgé­
tisation globale des coûts dans l'assu­
rance maladie pour en maîtriser 
l'évolution ou, à l'extrême limite, 
pour réduire les honoraires des dis­
pensateurs de prestations qui dépas­
sent les bornes, abandon du privilège 
concédé aux fournisseurs de soins qui 
peuvent pour ainsi dire exercer auto­
matiquement leur activité à la charge 

Mais bien plus important me paraît 
être le contrepoids que fait la SVM aux 
partenaires payeurs que sont les assu­
rances et les économistes politisés de 
l'Etat. Son pouvoir est peut-être faible, 
mais son influence sans doute large­
ment sous-estimée. Le dialogue qu'elle 
maintient, même s'il est parfois fait 
d'affrontements, implique une certai­
ne considération mutuelle, oblige l'un 
à tenir compte de l'autre, qu'il le veuil­
le ou non. La valeur de ce dialogue me 
paraît inestimable, au double sens du 
terme. 

Cela n'est pas toujours bien com­
pris, et une participation active est le 
plus souvent assimilée à une perte de 
temps. C'est vrai qu'on y laisse pas mal 
de temps et parfois inutilement. Pour 
certains davantage que pour d'autres, 
il faut prendre garde que cela ne soit 
pas au détriment de son activité profes­
sionnelle. Mais celui qui choisit et se li­
mite au domaine qui le concerne plus 
particulièrement, qui l'intéresse et 

Dossier 

pour lequel il se sent quelque compé­
tence, sera précieux et parfaitement ef­
ficace sans se heurter forcément à un 
problème rédhibitoire de disponibi­
lité. 

Tout est finalement une question 
de personnalité. Il y aura toujours des 
politiciens de bistrot aux avis tranchés 
et péremptoires, pour qui les problè­
mes sont réglés à coups de «y a qu'à». Il 
y en a d'autres plus sensibles à la com­
plexité et l'importance des problèmes, 
plus conscients de leurs responsabili­
tés, quisontamenésàs'engagerdansla 
mesure de leurs possibilités. 

Et puis il y a les tièdes et les indécis 
qu'il faudrait pouvoir accrocher; la 
politique connaît le même et éternel 
problème sans jusqu'ici en avoir 
trouvé la solution. 

Dr P. Christeler 

CA VE : révision de la LAM 

de l'assurance maladie, liberté recon­
nue a1_1x caisses maladie de choisir 
les partenaires avec lesquels elles veu­
lent conclure des conventions, déter­
mination du caractère économique 
d'un traitement avant la mise en 
œuvre .• • 

Vous avez bien lu ! Les seules mesu­
res que propose ce membre éminent 
de la commission de révision de la 
LAM concernent les médecins - par­
don, il ne nous donne même pas ce ti­
tre, pour lui nous ne sommes que des 
dispensateurs de soins ou de presta­
tions. Pas un mot sur les mesures 
concernant la Confédération, les can­
tons et encore moins les caisses mala­
die elles-mêmes! Et pourtant il dit bien 
que la responsabilité de l'évolution 
des coûts de la santé doit être partagée: 
où est le partage si les seules mesures 
destinées à freiner les coûts tombent 
sur les honoraires médicaux qui ne re-

'D'après la Revue d'informations pour 
A VS et caisses maladie de novembre-décem­
bre 1989, p. 16. 

présentent qu'environ 20% des frais 
de la santé? On a envie de lui dire: 
-M. Müller, soyez sérieux! Donnez­
nous des mesures concrètes, vous qui 
n'avez que cela à faire, pour diminuer 
les coûts d'hospitalisation, pour aug­
menter les subsides fédéraux et canto­
naux, dites-nous concrètement quel­
les sont les mesures que vont prendre 
les caisses maladie pour diminuer 
leurs charges qui font partie intégrante 
des coûts de la santé?• Nous pourrions 
proposer de diminuer le salaire de 
tous les employés des caisses maladie, 
directeurs compris, bien évidemment, 
de comprimer le personnel, de renon­
cer à des tonnes de paperasseries inuti­
les et de bloquer toute acquisition de 
matériel informatique ou autre de la 
part des caisses. 

Les caisses maladie sont nécessai­
res, soit. Mais elles devraient être limi­
tées au plus petit nombre possible 
pour ne pas alourdir inutilement les 
frais de la santé et pour ne pas détour­
ner au profit de ces seuls intermédiai-
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res, une partie des primes des assurés et 
des subventions fédérales. 

Voyez le poids que prennent ces 
intermédiaires de la santé. Au sein de 
la commission de révision de la LAM, 
ils ont trois représentants alors que les 
médecins n'en ont qu'un, le Dr Sahli. 

Le but premier d'une loi sur l'assu­
rance maladie doit être de donner à 
chacun la possibilité d'avoir accès aux 
meilleurs soins possibles. On est loin 
de l'orienter vers cet idéal lorsqu'on lit 
des prises de position telles que celles 
de M. Müller. Certes, les coûts doivent 
être supportables et ce problème de fi­
nancement doit être résolu par des 
économistes, la Confédération, les 
cantons et les assurés. Mais dans aucun 
cas, ces solutions ne doivent prétériter 
les intérêts des malades. Les contrôles 

ue prétendent exercer les caisses 
maladie sur les médecins ne feront 
qu'augmenter les coûts par une sur­
charge inutile de l'appareil administra­
tif, par l'engagement de personnel et 
l'achat d'équipement supplémentaire. 
Loin d'augmenter la compétence des 
caisses à surveiller les médecins, une 
nouvelle loi devrait leur ôter cette pos-

sibilité. Ainsi, la sphère privée du pa­
tient serait encore mieux préservée: il 
n'y aurait plus de discussions épuisan­
tes concernant le diagnostic et le secret 
médical serait enfin garanti. La liberté 
du choix thérapeutique entre dans le 
même ordre d'idée. Tout le monde est 
d'accord qu'un traitement doit être 
économique mais les caisses sont tota­
lement incompétentes pour décider si 
un traitement est médicalement indi­
qué ou non. Elles ne peuvent se baser 
que sur la charge financière qu'un trai­
tement représente et non sur son inté­
rêt médical. Le libre choix du médecin 
doit également être garanti par la loi, 
non dans l'intérêt du médecin mais 
bien dans celui du malade. C'est à lui 
de choisir le médecin en qui il a 
confiance et non à une caisse maladie 
de lui indiquer où et par qui il doit être 
soigné. 

Ainsi dans toute révision de la loi 
sur l'assurance maladie, le secret médi­
cal doit être garanti ainsi que le libre 
choix du médecin et le libre choix thé­
rapeutique. Le médecin doit avoir le 
droit de s'équiper comme il l'entend 
pour le bien de ses malades, afin de 

Opinions 

leur garantir les meilleurs soins possi­
bles. Il serait inadmissible que la nou­
velle loi reprenne des articles qui ont 
déjà été refusés par le peuple comme la 
planification hospitalière que les can­
tons peuvent régler eux-mêmes. 

Quant aux contrôles exercés par les 
caisses maladie, ils doivent être suppri­
més. Ce n'est certes pas à cause de ces 
contrôles que 96 % des médecins de ce 
pays facturent normalement, de l'aveu 
même des caisses maladie, mais bien 
parce qu'ils sont honnêtes. Et ce n'est 
pas en augmentant encore plus les tra­
casseries administratives des intermé­
diaires de la santé que l'on évitera les 
4% de médecins qui exagèrent leurs 
notes d'honoraires. Seuls les patients 
devraient être à même de contrôler les 
notes du médecin. 

Notre représentant à la commis­
sion de la révision de la LAM doit bien 
faire comprendre cela aux autres 
membres pour éviter une nouvelle et 
cruelle désillusion aux promoteurs de 
cette nouvelle loi. 

Dr R. Mayer, 
président du GMI 

A quelle sauce serons-n<?,US mangés? 

Lors de la dernière Assemblée générale de la SVM, en novembre 
:su>assé, le professeur F. Paccaud, directeur de l'IUMSP, est venu expli­
. quer à ses confrères, par quelques exemples percutants, fort bien 

choisis, l'incontestable utilité des statistiques médicales qui, seules, 
permettent de pondérer, par une vue d'ensemble, le subjectivisme 
des avis particuliers des individus. 

Interpellé à brûle-pourpoint par le 
président sur les réactions qu'avaient 
suscitées en lui cette présentation, le 
soussigné n'a rien trouvé de plus intel­
ligent à dire que sa méfiance, non pas 
des statistiques, mais des statisticiens. Il 
faut admettre que cette brillante répli­
que ne lui vaudra pas le Prix Nobel de 
l'esprit de repartie! Le professeur Pac­
caud ne lui en voudra pas, du moins il 
l'espère, de rew:nir sur le sujet, d'au­
tant plus qu'il a déjà souvent montré 
l'intérêt qu'il porte aux médecins -de 
première ligne•. 

Les statistiques médicales sont ef­
fectivement utiles, c'est indéniable. Et 
pourtant, elles suscitent, spécialement 
chez les médecins installés, souvent 
une certaine méfiance - etc' est celle-là 
que j'avais voulu traduire - lorsqu'el-

les émanent de l'Etat. C'est qu'alors 
l'on se situe dans le domaine de la sta­
tistique médicale socio-économique 
plutôt que de la statistique diagnostico­
thérapeutique. Je m'explique, non 
sans préciser au préalable que je n'ai 
pas de. dent• particulière contre l'Etat, 
et que j'entends par. Etat•, dans ce qui 
précède et ce qui suit, les penseurs 
(sans nuance péjorative) de l'OFSP, ou 
des services cantonaux de la santé pu­
blique par exemple. 

Si je lis dans une revue médicale 
que la Mayo Clinic a revu tous les cas 
de telle ou telle maladie, et que ses 
chercheurs ont désormais la possibili­
té d'affirmer que tel médicament est 
supérieur à tel autre, ou que tel procé­
dé diagnostique est non seulement 
coûteux, mais inutile dans telle indica-

tion, j'ai ensuite le choix - et c'est ce 
choix que je garde qui m'importe-de 
décider de changer dorénavant de 
tactique diagnostico-thérapeutique ou 
non. 

Mais si je lis ce que j'ai vu récem­
ment dans le EMS (vol. 70, 1989, Heft 
34, 23.8.89), il en va tout autrement: 
"Les directions des services de la Santé 
publique des cantons de Vaud, Berne, 
Tessin, Genève et Zurich, les Offices fé­
déraux de la santé et de la statistique 
ainsi que l'Institut suisse des hôpitaux 
ont décidé la mise en route d'un projet 
pilote consistant à mettre en place les 
bases nécessaires à la création d'un sys­
tème d'information sur la santé publi­
que et fonctionnant à l'aide de tels in­
dicateurs (décrits au début de l'article 
cité). Les étapes suivantes entrent en li­
gne de compte à cet effet: 

regroupement dans une banque de 
données centralisée des informa­
tions statistiques relatives à la santé 
publique et provenant de sources 
différentes ; 
obtention de données supplémen­
taires au moyen de questionnaires 
adressés à la population ; 



création d'un index de tous les 
fournisseurs de biens et de presta­
tions dans le domaine de la santé, 
recensement des modalités de cou­
verture des coûts et des sources de 
financement; 
recensement des modalités prati­
ques d'utilisation des indicateurs 
de santé lors de la planification des 
mesures destinées à promouvoir la 
santé publique.• (On me pardon­
nera les lourdeurs de ma traduc­
tion du Hochdeutsch de -Spec­
trum•, j'espère). 
Il en va tout autrement, disais-je. Il 

ne s'agit plus ici de statistiques stricte­
ment médicales, mais de ce que j'ai 
baptisé des statistiques socio-économi­
ques. A partir des données énumérées, 
en partie médicales, en partie sociolo­
giques et financières, on va décider de 
mesures concrètes qui vont nous tou­
cher, nous médecins. Qui ça, on? Des 
sociologues, des politiciens, des futu­
rologues, des économistes, des-démo­
graphologues, et j'en passe. Appuyés, 
certes, par les conseils judicieux d'émi­
nents médecins cantonaux ou services 
universitaires (dont, probablement, 
l'IUMSP), mais non-médecins dans leur 
majorité. Et en butte, en outre, à toutes 
sortes de pressions d'autres politi­
ciens, associations de consomma­
teurs, organismes payeurs, etc. Et c'est 
là que je crie casse-cou ; et je sais 
qu'une grande partie des médecins 
non hospitaliers, plus chatouilleux de 
leur autonomie que leurs confrères 
médecins d'hôpitaux, plus craintifs 
aussi, probablement, pensent comme 
moi: -A quelle sauce serons-nous 
mangés?• 

Car enfin: 
-La guerre est une chose trop sé­
rieuse pour être laissée aux militai­
res.; cette maxime célèbre doit-elle 
s'appliquer à la médecine? Les mé-

decins de ce pays sont-ils si incom­
pétents qu'on doive leur retirer la 
gestion du bien médical? 
Et surtout: la qualité de la médeci­
ne· de notre pays est-elle jugée si 
mauvaise que les directions canto­
nales de la Santé publique jugent 
indispensable de dépenser des 
sommes qu'on peut déjà évaluer 
comme énormes - vu l'ampleur 
du projet décrit? Sommes-nous en 
Suisse ou, pour parodier un journal 
bien-de-chez-nous, dans une Kreu­
zie en voie de développement? 
Qu'on ne vienne pas me dire que je 

suis contre le progrès. Encore une fois, 
ce serait laisser entendre qu'une gran­
de partie des praticiens de ce pays, qui, 
comme moi, se méfient des statisti­
ques, sont de vieux fossiles. Mais nous 
avons le devoir de dire et de faire sa­
voir, nous qui pratiquons la médecine 
et cultivons la santé publique concrè­
tement et au quotidien, que les statisti­
ques, lorsqu'elles peuvent aboutir 
à des décisions auxquelles nous 
n'avons plus à participer, mais qui 
chambouleraient éventuellement no­
tre manière de faire, nous font peur, et 
que nous craignons peut-être assez lé­
gitimement que les technocrates de la 
santé (à nouveau sans nuance péjorati­
ve) ne nous mangent- avec une sauce 
liée au sang, bien sûr. .. 

Voilà ce que j'aurais dû dire, sûre­
ment, lors de l'Assemblée générale de 
la SVM. Mais j'étais sans doute déjà dé­
concentré par l'odeur des tradition­
nels ramequins au fromage. Cela aura 
permis à l'Assemblée de les manger 
plus posément. Et à ceux qui n'au­
raient pas aimé m'écouter de ne pas 
me lire ... 

D1 Alain Michaud, 
président du GMO 

Le Comité de la Société vaudoise de médecine 
a le pénible devoir de faire part du décès du 

Dr Michel Piolino 
membre titulaire, 

président de la SVM de 1980 à 1982 

Nous garderons du Dr Michel Piolino le souvenir 
d'un excellent président, d'un distingué confrère 

et d'un fidèle ami. 

A sa veuve, à ses enfants et à sa famille vont nos messages de sympathie 
et notre appui dans leur douloureuse épreuve. 
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ourrier des lecteurs 
Que vaut 

le temps du médecin? 
Je sais que l'argent est plus tabou 

que le sexe, et pourtant ... dans la mê­
me semaine de décembre, voici ce que 
j'ai vécu: 

Faits: 
Je ne parle pas des juristes (notaires 
et avocats) ! 
Le technicien qui dépanne l'ordina­
teur de mon ami facture son heure 
de travail à Fr. 150.-. 
Mon garagiste à Fr. 74.-. 
L'ouvrier qui vient réparer ma cui­
sinière électrique à Fr. 68. --
Et moi, je suis tenu de facturer aux 
caisses maladie mon heure de tra­
vail à Fr. 59.-. 

Question: , 
Qu 'est-ce qui fait que moi, vous, la 

SVM acceptons encore cette situation 
ridicule? 

Proposition : 
Que le quart d'heure de notre tra­

vail et tous les suivants soient facturés 
à un minimum de Fr. 25.-. 

D1 Olivier Gonin 

si. Libres praticiens 
et services 
hospitaliers 

Dans son article du 2 7 novembre 
1989, le Dr A. Michaud critique-entre 
autres - le CHUV et ses consultations 
spécialisées. Puisqu'il loue en même 
temps la Policlinique médicale pour 
son respect de la déontologie, je com­
prends que ses attaques impliquent 
aussi le Département de médecine in­
terne et ses consultations. 

En tant que responsable de ce dé­
partement,je dois avouer que la lectu­
re de cet article me déçoit beaucoup. 
Nos consultati\lns ambulatoires ne re­
présentent qu'une fa cette de nos activi­
tés. D'être critiqués sans discernement 
pour manque de déontologie appelle 
donc d'abord à une défense de notre 
activité hospitalière, indissociable de 
nos consultations. C'est par compré­
hension pour la situation du praticien 
que nous acceptons tout patient hospi­
talisé comme «urgence•. Par cela, le 

médecin traitant ne doit plus assumer 
les soins à domicile jusqu'à ce qu'une 
place soit libérée au CHUV. Ainsi, le 
Département de médecine interne est 
souvent débordé par des patients at­
teints d'affections chroniques et hospi­
talisés en -urgence• et ne s'en plaint 
pas. Pour répondre à l'augmentation 
du nombre de patients hospitalisés en 
urgence, nous mettons à disposition 
une équipe médicale compétente, 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre et 
sept jours sur sept. Tout cela dans 
l'idée d'une complémentarité dans les 
activités médicales entre médecins pra­
ticiens et nous-mêmes. 

Je n'aimerais pas croire, en lisant 
l'article du Dr Michaud, qu'il ne s'agit 
là que d'une illusion. Mais je dois cons­
tater qu'aux yeux de certains confrè­
res, nous représentons encore l'institu­
tion adverse à la déontologie, à la col­
laboration et au bon sens médical. Si 
cette manière stéréotypée de juger les 
collègues, qui travaillent de l'autre cô­
té de la porte de l'hôpital, influençait 
encore le présent de notre société médi­
cale, l'avenir serait sombre. Heureuse­
ment, le temps où l'on séparait les om­
nipraticiens et internistes • pro PMU• 
de ceux qui étaient • pro CHUV • est 
bien révolu. 

Je peux concevoir que le médecin 
installé voie avec un certain souci le dé­
veloppement de consultations spéciali­
sées au CHUV, mais pas qu'ils 'achar­
ne à critiquer leur existence. Est-il vrai­
ment nécessaire de rappeler ici que le 
CHUV est mandaté de former des spé­
cialistes, de fournir des prestations de 
pointe, et par cela de participer à la re­
cherche clinique - et d'enseigner, et 
que tout cela est lié à l'activité clinique 
- hospitalière et ambulatoire? 

Il serait temps de remplacer les criti­
ques collectives par des critiques ci­
blées, constructives, et de les exprimer 
par contact personnel. Peut-être y a-t-il 
au CHUV des consultations spéciali­
sées qui suivent des patients sans s'as­
surer de l'accord du médecin traitant. 
Les responsables seraient donc à 
contacter. Mais de conclure qu'en gé­
néral les • malades... ne sont jamais 
restitués ... • n'amène à rien. 

Une des consultations citées me 
concerne plus particulièrement: la 
consultation d'obésité que j'ai créée 
en 19 77-19 7 8, lorsque de nombreux 
patients obèses m'avaient été adres­
sés pour consultation • endocrinologi­
que •. j'ai alors élaboré et publié une 

approche systémique de l'obésité et 
mis à disposition un assistant payé par 
des fonds privés. Lorsque, après plu­
sieurs années, le traitement diététique 
de l'obésité a été mieux connu,j'ai ces­
sé de chercher des fonds pour payer cet 
assistant. Aujourd'hui, un groupe 
d'assistants engagé dans la recherche 
métabolique consacre encore un 
après-midi à cette consultation, sous la 
direction d'un médecin adjoint bé'né­
vole. Durant toutes ces années, je 
croyais travailler à la demande des 
médecins installés et non à leurs 
dépens. 

L'article du Dr Michaud ne change 
rien à notre collaboration avec les in­
ternistes et les omnipraticiens qui, an­
née après année, nous ont inspirés 
dans notre travail de médecins hospi­
taliers et de spécialistes, et qui nous 
permettent maintenant d'élaborer des 
conceptions qui mettent au centre le 
patient- hospitalisé ou ambulatoire­
au-delà des préjugés historiques de 
groupements professionnels. 

Professeur P. Burckhardt 

Election(s) 
Il est normal et souhaitable que les 

élections des nouveaux membres du 
comité suscitent des réactions et même 
de l'amertume. 

L'élection du Dr Vallon ne doit pas 
être une exception. Nous qui connais­
sons bien le Dr Gazzola, pouvons re­
gretter qu'il ne fût pas élu. Nous de­
vons néanmoins faire confiance à la 
majorité des membres présents à l'as­
semblée d'avoir voté pour le Dr Vallon 
en pleine connaissance de cause. 

La vacance au Comité de la SVM a 
été annoncée dès le début de l'été. Les 
comités du Groupement des chirur­
giens et du GMI ont eu ainsi suffisam­
ment de temps pour se réunir et organi­
ser une consultation de leurs membres 
afin de choisir les candidats potentiels 
et les soutenir à l'assemblée. 

Au nom des présidents du Groupe­
ment des chirurgiens et du GMI, et au 
nom des membres des deux comités,je 
demande pardon à Lanfranco et aux 
autres candidats vaillants que nous 
aurions pu présenter. Au Dr Vallon,je 
souhaite une brillante carrière au co­
mité. 

Dr P. Banic 
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ommuniqués 

Cotisations 1990 
La facturation des cotisations pour 

le premier semestre 1990 a été en­
voyée aux membres à fin janvier. 
Chaque facture peut comporter trois 
rubriques: 

Cotisation FMH: Le montant an­
nuel a été porté à Fr. 440.- (Fr. 400.­
en 1989) par la Chambre médicale. 

ous le facturons par semestre, au taux 
retenu pour la cotisation SVM. 

Cotisation SMSR: La Société médi­
cale de la Suisse romande avait aug­
menté sa cotisation annuelle à Fr. 40.­
pour 1989 déjà. Une nouvelle disposi­
tion entre en vigueur en 1990 : la coti­
sation est réduite à 50 % pour les mem­
bres qui paient la cotisation cantonale 
à 50 % ou moins. La cotisation SMSR 
est facturée au premier semestre pour 
l'année entière. 

Cotisation SVM: Le montant an­
nuel de Fr. 380.- est inchangé en 
1990. Il est facturé semestriellement. 

Les membres titulaires «hors can­
ton•, qui sont déjà membres de la 
société du canton où ils exercent leur 
activité principale, paient une demi­
cotisation SVM et sont exonérés des 
cotisations FMH et SMSR. 

Les membres extraordinaires et as­
sociés paient seulement une cotisation 

szsvM de Fr. 60. - par an, facturée au pre­
mier semestre. 

Nous vous remercions de bien 
vouloir vous acquitter rapidement de 
votre facture de cotisations, si ce n'est 
déjà fait! 

Evidenzia 
Au Ier janvier 1990, plusieurs orga­

nisations existantes se sont groupées 
pour constituer la nouvelle caisse ma­
ladie Evidenzia. Il s'agit de la Berni­
sche Kranken-\und Unfallkasse, de la 
Freiwillige Kranken- und Unfallkasse 
St. Gallen, de la Krankenkasse Solo­
thurn et de la caisse maladie Union, à 
Zurich. La direction générale d'Evi­
denzia chargée du canton de Vaud est 
domiciliée Laupenstrasse 3, 3001 Ber­
ne, tél. 031/253555. On peut éga­
lement l'atteindre par fax au 031/ 
263811. 

Indexation 
du point médical 
Attention: à lire jusqu'au bout! 
Les négociations entre la FVCM et la 

SVM à propos de la valeur du point 
médical, qui faisaient l'objet d'une in­
formation dans le précédent numéro, 
ont abouti. Les dispositions sur les­
quelles l'accord s'est réalisé sont les 
suivantes: 

Les valeurs du point sont fixées à 
Fr. 2.80 pour les prestations géné­
rales et à Fr. 2.55 pour les presta­
tions spéciales. 
La valeur du point sera renégociée 
et fixée par avenant dès que l'indi­
ce des prix à la consommation aura 
varié de plus de 5 % par rapport à 
l'indice de référence 118.8 (base 
100 = décembre 1982). 
Contrairement à ce qui était envisa-

gé au début des négociations, l'entrée 
en vigueur des nouvelles valeurs de 
point ne se fait pas rétroactivement au 
1er janvier, mais au 1er avril 1990. 

L'avenant à la convention fixant 
les nouvelles conditions a été envoyé 
le Ier février 1990 au Conseil d'Etat, 
pour que ce dernier donne son appro­
bation conformément à l'article 22 
LAMA. A l'heure de mettre sous presse, 
la réponse ne nous est pas parvenue. 
Les membres de la SVM seront avisés 
de la prise de position du Conseil 
d'Etat. En aucun cas les nouvelles va­
leurs de point ne peuvent être utilisées 
avant que l'approbation du Conseil 
d'Etat n'ait été donnée. 

Votation générale 
Conformément aux articles 16 et 

27 des statuts, les membres titulaires 
ont récemment reçu une correspon­
dance concernant la votation sur la 
modification de l'article 41 des statuts. 
Rappelons qu'il s'agit de ne pas empê­
cher l'élection ou la réélection d'un 
président (quatre mandats successifs 
d'une année sont possibles) en levant 
la limitation du mandat de membre du 
comité (deux mandats de quatre ans 
consécutifs). 

La commission de modification 
des statuts a proposé de régler ce pro-

blème en adjoignant une proposition 
à l'alinéa 1 de l'article 41 des statuts, qui 
deviendrait: "Les membres du comité 
sont élus pour quatre ans par l'assem­
blée générale; ils ne sont immédiate­
ment rééligibles qu'une fois. Cette li­
mitation ne vaut pas en cas d'élection 
à la présidence. ,, 

Le délai pour le renvoi des bulle­
tins de vote échoit le 5 mars 1990. 

Vacances 
au Comité de la SVM 

Plusieurs membres du Comité de la 
SVM ne solliciteront pas le renouvelle­
ment de leur mandat lors de l'assem­
blée générale du 3 mai 1990. Il s'agit 
des: 

professeurJean Wertheimer, élu en 
avril 1986, représentantdelaFacul­
té de médecine ; 
Dr Pierre Christeler, élu en avril 
1986, qui reprend la présidence de 
la Comn:üssion des médecins hos­
pitaliers du Dr André Burdet en mai 
1990; 
Dr Philippe Turin, élu en avril 
1986. 
Conformément aux dispositions 

statutaires introduites au printemps 
1989, les candidatures doivent être dé­
posées auprès du comité six semaines 
au moins avant la date de l'assemblée 
générale, c'est-à-dire au plus tard le 
jeudi 22 mars 1990. 

Assemblées 
générales 1990 

Nous vous prions de noter que les 
assemblées générales de la SVM ont 
été agendées aux 

jeudi 3 mai 1990 
et 

jeudi 29 novembre 1990 

les deux fois à 16 heures, à l'Ecole 
hôtelière du Chalet-à-Gober. 
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Visites médicales 
d'entrée 

en apprentissage 
La ·Fédération vaudoise des caisses 

maladie nous prie de rappeler que les 
visites médicales d'entrée en appren­
tissage ne font pas partie des presta­
tions obligatoirement à charge des 
caisses maladie et doivent être factu­
rées comme telles. 

Précisons encore que le futur pa­
tron n'est pas non plus tenu de pren­
dre ces frais en charge, le Département 
de l'agriculture, de l'industrie et du 
commerce s'y étant opposé au mo­
ment de l'introduction de la nouvelle 
loi sur la formation professionnelle. 

Pour le reste, il convient de se 
conformer à la circulaire que reçoit le 
médecin au moment de procéder à 
l'examen. 

Medic Alert 
Medic Alert est une idée américaine 

qui a pris pied en Suisse, plus particu­
lièrement à Génève, sous le patronage 
de personnalités médicales, politi-

ques, de la Croix-Rouge et de l'OMS. Il 
s'agit d'une organisation à la disposi­
tion des patients qui souhaitent, le cas 
échéant, communiquer à des secouris­
tes le maximum de renseignements 
sur leurs pathologies et les précautions 
qu'elles nécessitent. 

Le système est simple: il est basé sur 
le port d'un bracelet ou d'un médail­
lon et d'une carte de santé donnant 
des indications restreintes, mais lisi­
bles et compréhensibles par n'importe 
quel infirmier, policier, pompier, se­
couriste. Un numéro de téléphone 
permanent permet d'obtenir plus de 
renseignements, fournis à la base par 
le patient en vue de la communication 
à des tiers. Le patient est régulièrement 
sollicité de mettre à jour son dossier. 

En Suisse, le système Medic Alert 
est organisé à partir de Genève par un 
comité dont le président est le Dr Geor­
ges C. Meilland. L'organisation est do­
miciliée 3, rue Ami-Lullin, 1207 Genè­
ve, tél. 022/35 67 28. Le numéro d'ap­
pel figurant sur les médailles et les car­
tes Medic Alert est celui du Service 
d'urgence de l'Association des méde­
cins de Genève (équivalent de la Fon­
dation pour la garde médicale à Lau­
sanne), et le versement unique pour 
une adhésion à vie est fixée à Fr. 50.-. 

ouvelles du comité 

Urgences médico-sociales à Lau­
sanne: l'OMSV et la commune de Lau­
sanne mettent sur pied une expérience 
de prise en charge des urgences médi­
co-sociales. Dans le cadre du centre 
médico-social du nord de la ville, qui 
s'ouvrira prochainement au chemin 
de Bérée, un bureau d'orientation mé­
dico-sociale (BOMS) s'efforcera d'évi­
ter les hospitalisations systématiques 
de cas médico-sociaux en mobilisant 
des services à domicile. Il disposera 
aussi de quelques dizaines de lits de 
courts séjours dans des EMS de la ré­
gion. Le numéro de téléphone du 
BOMS sera communiqué aux méde­
cins et à d'autres personnes confron­
tées professionnellement aux urgen­
ces médico-sociales. Le Comité de la 
SVM a été informé du projet par son 
délégué, le Dr Philippe Vuillemin. 
D'autre part, le comité directeur de la 

Fondation de la garde médicale a ac­
cepté que les appels destinés au BOMS 
soient déviés sur le CTM pendant la 
nuit et une partie des week-ends. 

Fondation Specimed : pratique­
ment lors de chacune de ses séances, le 
Comité de la SVM doit se pencher sur 
l'évolution des affaires de la Fonda­
tion Specimed, cet organisme créé par 
l'Etat et ses partenaires du système de 
santé pour gérer l'apparition de nou­
velles technologies lourdes dans le 
canton de Vaud. Specimed a récem­
ment renoncé à s'occuper de la litho­
tritie, la question de la tarification étant 
rendue au processus habituel (com­
mission paritaire FVCM-SVM, sur la ba­
se d'indications médicales et techni­
ques fournies par les utilisateurs). Le 
seul dossier encore en mains de Speci­
med est celui de l'imagerie par réso­
nance magnétique (IRM). Un proces-

Contrats conclus 
par des médecins 

Nous rappelons à tous les 
membres de la SVM les dispo­
sitions de l'article 21 des sta­
tuts, qui imposent aux méde­
cins qui se proposent de 
conclure un contrat portant 
sur des prestations médicales à 
des tiers de le soumettre à l'ap­
probation du comité qui, le cas 
échéant, peut en proposer la 
modification. 

Cette règle touche tous les 
contrats conclus entre méde­
cins, entre médecins et établis­
sements sanitaires, ainsi que 
les contrats de médecin-con­
seil de caisse maladie, d'assu­
rance ou d'entreprise. 

En cas de non-observation, 
le Conseil de discipline peut 
être saisi et infliger les sanc­
tions qui sont de son ressort. 

Le Comité de la SVM 

sus de tarification de l'IRM est en cours 
entre la FVCM et la SVM: à la demande 
du conseiller d'Etat Philippe Pidoux, 
un représentant de la santé publique a 
été entendu par la commission pari­
taire. 

Médecins et direction de l'OMSV: 
depuis de nombreux mois, le Comité 
de la SVM demandait qu'une certaine 
présence médicale soit assurée au ni­
veau directorial de l'OMSV. Une délé­
gation a reçu Me Viret, président, 
M. Berlie, directeur, et les Drs Muhl­
bauer et Willa, médecins-conseils. Il 
en est résulté le projet commun de fai­
re élire un représentant de la SVM au 
Comité de direction de l'OMSV lors de 
son prochain renouvellement en juin 
1990. Le Conseil de direction est une 
émanation du Conseil d'administra­
tion, chargée du suivi direct des affai­
res avec la direction. 



-15 

Calendrier médical vaudois 

8 h. 15-9 h. 45: Conférence du Service 
universitaire de psychiatrie de l'enfant 
et de l'adolescent. - Mme M.-G. Sorren-

)
•ino et Dr F. Ansermet: «L'institution 
,u le lieu d'Œdipe enfant.• 
12 h. 15 : Séminaire de l'Institut de 
physiologie. - Salle de séminaires de 
l'institut. - Dr S. Sara (Gif-sur-Yvette): 
«Les propriétés neuromodulatrices de 
la Noradrénaline: quelle incidenee sur 
les mécanismes cognitifs?• 
17 h. 3 0-18 h. 15 : Colloque postgradué 
CGA-CGB. - Auditoire Yersin. -
Dr Ch. de Courten, Dr R. Faggioni, pri­
vat-docent: "Les ,greffes de cornées .. 
18 h. 15-19 h.: Cours de formation 
continue de !'Hôpital ophtalmique. -
Av. de France 15, Lausanne. - Profes­
seur Safran (Genève): «Altérations du 
contrôle oculo-moteur supranucléaire 
chez l'enfant." 
20 h. 30: Conférence à la Fondation 
de Nant, Secteur psychiatrique de l'Est 
vaudois. - Grande salle de fa clinique. 
- Dr J.-A. Loren (Valence, Espagne) : 
«Psychanalyse et/ou psychothérapie: 
l'apport de BION .• 

11 h.-12 h.: Colloque scientifique de 
l'Institut universitaire de médecine 
sociale et préventive. - Salle de sémi­
naires de l'IUMHT, Bugnon 19. -
Dr M. Rickenbach : "Déclaration des 
maladies transmissibles: l'exemple de 
l'hépatite .• 
11 h.-12 h.: Conférence du Service uni­
versitaire de psychogériatrie. - Hô­
pital psychogériatrique, Prilly. -
Auditoire J.-L. Villa. - Dr J. Besson: 
-Analyse de la demande et réponse 
psychothérapeutique chez la person­
ne âgée.• 
12 h. : Colloque de !'Hôpital de Nyon. 
- Salle du Corjon. - Dr B. Kraehenbuhl 
( Genève) : "Le truitement ambulatoire 
de l'alcoolisme.• 
12 h. 45 : Conférence à !'Hôpital du 
Samaritain, Vevey. -Dr M. Germond: 
«Biologie de la reproduction, procréa­
tion médicalement assistée .• 
17 h. : Colloque du Service de chirur­
gie plastique et reconstructive, CHUV. 
- Salle des colloques BH 14. 319. -
Professeur S. Krupp: "Les paupières .• 

17 h. 30: Colloques postgradués du 
Service de neurologie. - Auditoire 
Yersin, CHUV. - Drs R. Nançoz, 
P.-A. Uldry, J. Bogousslavsky, privat­
docent: "Présentation de cas de neuro­
pathies du trijumeau.» 

8 h. : Colloque régional de !'Hôpital de 
zone Saint-Loup/Orbe. - Hôpital de 
Saint-Loup. 
8 h. 15-9 h. 15: Colloque du Départe­
ment de médecine interne. - Auditoi­
re Mayor, CHUV. - Colloque spécial 
en l'honneur du professeur B. Scazzi­
ga: «La consultation de thyréologie: 
un bilan .• Introduction du professeur 
P. Burckhardt. 
9 h. 30-12 h.: Colloque pour les der­
matologues de la Suisse romande. -
Auditoire Tissot, CHUV. - Dr V. von 
Fliedner: "Immunité cellulaire et can­
cer. - Présentation de patients.• 
10 h. 15-11 h.: Colloque de la Policlini­
que médicale universitaire. - César­
Roux 19. - La douleur. 
12 h. : Colloque des spécialités du Ser­
vice de pédiatrie. - Salle des colloques 
BH 11-325, CHUV. - Dr C. Vaughan: 
«Psychiatrie.,. 
12 h. 30-13 h. 30: Colloque commun 
de microbiologie et de maladies in­
fectieuses. - Auditoire 4, CHUV. -
P. Reusser: «Réponse immunologi­
que au CMV après transplantation de 
moelle.• 
14 h.: Colloque de la Division de né­
phrologie. - Institut de pathologie, au­
ditoire Spengler, CHUV. - Professeur 
M. Campiche: «Discussion biopsies 
rénales.• 
16 h. : Colloque de la Division de né­
phrologie. - Salle des colloques, cen­
tre de dialyses, ouest du Bugnon, 
CHUV. - Dr E. Descombes (Fribourg) : 
«Hypovitaminose des traitements 
dialytiques. Présentation clinique et 
résultats préliminaires d'une étude.• 
17 h.: Dr J.-P. Wauters: «Discussion cas 
uro-néphrologiques avec le Service 
d'urologie .• 
17 h. 30: Conférence du Groupement 
d'études biologiques. - Auditoire Ch. 
Olivier, BH 08, CHUV. - Dr A. Meylan 
(Changins): «Les rongeurs etles hom­
mes: plus de problèmes que de solu­
tions ... • 

Période du 26 février 
au 23 mars 1990 
N° 2/90 

18 h. : Colloque postgradué ORL. -
Auditoire Tissot, CHUV. - Professeur 
G. Hürlimann: «Apport de l'immuno­
histologie dans le diagnostic des tu­
meurs malignes ORL. • 

12 h. 15 : Séminaire de l'Institut de 
physiologie. - Salle de séminaires de 
l'institut. - Dr E. T. Rolls (Oxford) : 
«Functions of the primate hippocam­
pus in spatial memory. • 

17 . 30-18 .15: Colloquepostgradué · 
CGA-CGB. - Auditoire Yersin. - Pro­
fesseur J.-P. Mach: "Valeur du CEA 
comme marqueur diagnostique.• 

11 h.-12 h.: Colloque scientifique de 
l'Institut universitaire de médecine so­
ciale et préventive. - Salle de séminai­
res de l'IUMHT, Bugnon 19. - Profes­
seur].-R. Scherrer (Genève): «Système 
d'information médicale en milieu 
hospitalier.. 
17 li. : Colloque du Service de chirur­
gie plastique et reconstructive, CHUV. 
- Salle des colloques BH 14. 319. -
Dr N. Chami: -Les reconstructions de 
la paroi thoracique (mis à part les 
seins).• 

12 h. 30-13 h. 30: Colloque postgra­
dué de la Policlinique médicale uni­
versitaire. - Professeur J. Louis : "Ap­
proche rationnelle dans l'élaboration 
âes nouveaux vaccins.• 
17 h. 30: Colloquepostgraduédeneu­
rologie. - Auditoire Yersin. - Drs J. Bo­
gousslavsky, privat-docent, P. Pedraz­
zi, F. Vingerhoets: • Encéphalopathie 
et myélopathie des sepsis. • 

8 h.-9 h.: Colloque de !'Hôpital de zo­
ne de Morges. - Auditoire 9e l'Ecole 
des soins infirmiers. - Dr ].-Ph. Grob: 
«Interprétation des tests d'hémostase 
simples.» 
8 h. 15 : Conférence des sciences clini­
ques du Département de médecine in­
terne. - Auâitoire Mayor. - Professeur 
K. Holmes (Seattle) : "Sexually trans­
mitted diseases in the AIDS Era. » 



12 h. : Colloque des spécialités du Ser­
vice de pédiatrie. - Salle des colloques 
BH 11-325, CHUV. - Professeur G. Pes­
cia: • Génétique .• 
12 h. 30-13 h. 30: Colloque commun 
de microbiologie et de maladies in­
fectieuses. - Auditoire 4, CHUV. -
J.-P. Kraehenbuhl: •Immunité des 
muqueuses et stratégie de vaccination 
orale.• 
18 h. : Colloque postgradué ORL. - Au­
ditoire Mayor, CHUV. - Drs S. Leyvraz, 
S. Bernasconi, Ph. Pasche: •Evaluation 
du traitement combiné (chimiothéra­
pie et radiothérapie) en oncologie 
ORL.• 

VENDREDI 9 MARS 
12 h. 15 : Séminaire de l'Institut de 
physiologie. - Salle de séminaires 
de l'institut. - Professeur M. Le Moal 
(Bordeaux) : • Comportement et neu­
roscience .• 

SAMEDI 10 MARS 
9 h. 30-17 h.: 1er symposium :_Philoso­
phie de la médecine. - Aula de la Pago­
de, Zyma. - Professeurs G. Abraham, 
A. Haynal, J. Starobinski, F. Waldvo­
gel. Renseignements et inscriptions: 
Zyma SA, tél: 022/63 35 29. 

MARS 
8 h. 15-9 h. 45: Conférence du Service 
universitaire de psychiatrie del' enfant 
et de l'adolescent. - Mme A. Fasmeyer 
et Dr F. Ansermet: -Le passage à l'acte 
suicidaire .• 
17 h. 30-18 h.15: Colloquepostgradué 
CGA-CGB. - Auditoire Yersin. - Pri­
vat-docent Dr M. Boumghar: • Place de 
la médiastinoscopie. • 

MARDI 13 MARS 
11 h.-12 h.: Colloque scientifique de 
l'Institut universitaire de médecine so­
ciale et préventive. - Salle de séminai­
res de l'IUMHT, Bugnon 19. - M. R. 
Rossel (Berne): •Les statistiques sani­
taires fédérales.• 
17 h. : Colloque du Service de chirur­
gie plastique et reconstructive, CHUV. 
- Salle des colloques BH 14.319. -
Dr J. Richon (Martigny): •Les gelures.• 
2 0 h. 3 0 : Cours postgradué du Service 
de pédiatrie du CHUV. - Auditoire 
Mayor. -DrU. Eiholzer: .Petite taille et 
conséquences psycho-sociales .• 

MERCREDI 1 MARS 
12 h. 45: C nférence de l'Hôpital de 
Montreux. - Salle de conférences. -
Doctoresse Laurent-] accard : • Obésité : 
régime ou médicament?• 

8 h. : Colloque de l'Hôpital de zone 
Saint-Loup/Orbe. - Hôpital de Saint­
Loup: • Colloque des cas problèmes.• 

8 h. 15-9 h. 15 : Colloque du Départe­
ment de médecine interne. - Auditoi­
re Mayor, CHUV. -Dr L. Rivier:• Toxi­
cologie d'urgence: développements 
pratiques et apports récents.• -
Dr M.-D. Schaller et collaborateurs: 

16 

17 h. : Colloque du Service de chirur­
gie plastique et reconstructive, CHUV. 
- Salle des colloques BH 14.319. -
Doctoresse L. Wiesner: • Fracture intra­
articulaire des phalanges: ttt chirurgi­
cal v/s ttt conservateur.• 

• Intoxication aiguë : la place des soins ......,.....,===--.,.,.=...., 
intensifs.• 
9 h. 30: Colloque de rhumatologie. -
Auditoire Louis Michaud, Hôpital 
Nestlé: -Présentation de cas.• 
11 h. : Cours postgradué: Professeur 
H. Roux (Marseille): «L'imagerie par 
résonance magnétique nucléaire en 

17 h. 30: Colloquepostgraduédeneu­
rologie. - Auditoire Yersin. - Réunion 
des Services de neurologie de Genève 
et Lausanne, et XIe colloque ONO. -
Professeur F. Regli et collaborateurs: 
•Présentation de cas.• 

rhumatologie.• 
10 h.-17 h.: 1er colloque lausannois I 22 MARS 
d'épileptologie. - Auditoire Tissot, i....9:.;;;.,;h~.-;.;;12~h.;;.. . .;;..15=: c;..;;;oc...l ... loque postgradué du 
CHUV: • Les épilepsies rebelles ou Département de gynécologie-obstétri-
pharmaco-résistantes. - Approche di- que._ Auditoire Ch. Olivier (BH 03). 
nique, diagnostic et thérapeutique.· - «Evolution dans la conduite de l'ac-
Inscription et renseignements : Dr P. -A. couchement. • 
Despland, CHUV, 021/3144101. 10 h. 15-11 h.: ColloquedelaPoliclin·-
10 h. 15-11 h.: Colloque de la Policlini- que médicale universitaire. - Césa 
que médicale universitaire. - César- Roux 19. _ Professeur J. Wertheimer: 
Roux 19. - Professeur Leu en berger et • Démarche diagnostique et évaluation 
Drs Zellweger, J. Bille et Th. Rachat: d'un état confusionne1 de la personne 
•Pneumologie, tuberculose.• , 
12 h. 30-13 h. 30: Colloque commun âgee. • 
de microbiolo~ie et de maladies infec- 12 h. : Colloque des spécialités du Ser-

vice de pédiatrie. - Salle de colloques 
tieuses. - Au itoire 4, CHUV. - W. BH 11-325, CHUV. - Professeur J.-M. 
Zimmerli (Bâle): •Infections à corJ:JS Matthieu: •Métabolisme/Neurochi-
étrangers: tests in vitro prédisant l'effi- mie .• 
cacité in vivo d'un antibiotique.· 12 h. 30-13 h. 30: Colloque commun 
14 h. 15 : Conférence du Collège médi- de microbiologie et de maladies infec­
cal des Services universitaires de psy- tieuses. -Auditoire 4, CHUV. -K. Vos­
chiatrie. - Auditoire de Cery, Prilly. - beck (Bâle) : •Priming of neutrophils 
Professeur J.-M. Sutter (Marseille) : by lipopolysaccharides bound to a 
•L'anticipation en psychopatholo- new acute phase reactant. • 
gie. • 18 h. 15 : Colloque postgradué ORL. -
18 h. 30: Colloque de l'Hôpital de zo- Auditoire Yersin, CHUV. - Colloque 
ne de Payerne. - Dr Turini: ·L'insuffi- pluridisciplinaire de la «dysphagie•. 
sance cardiaque: approches et traite-
ment actuel. • VENDREDI 23 MARS 

VE 
8 h. 45 : Conférence du Service de ra­
diothérapie. - Salle de séminaires 2, 
CHUV, niveau 08. - Dr P. Reusser: 
•Epidémiologie et clinique des infec­
tions à CMV après greffes de moelle.• 

LUNDI 19 MARS 
12 h. 15 : Séminaire de l'Institut de 
physiologie. - Salle de séminaires de 
l'institut. - Dr R. G. M. Morris (Edim­
bourg): •Hippocampal synaptic plas­
ticity : does it play a role in learning 
and memory.• 
17 h. 30-18 h.15: Colloquepostgradué 
CGA-CGB. - Auditoire Yersin. - Pro­
fesseur Ph. Leuenberger: • Indications 
à la biopsie pulmonaire chirurgicale.• 
20 h. 30: Conférence à la Fondation 
de Nant, Secteur psychiatrique de l'Est 
vaudois. - Grande salle de la clinique. 
- Doctoresse Florence Quartier ( Genè­
ve): «Pratique psychiatrique et chan­
gement.. 

MARDI 20 MARS 
11 h.-12 h.: Conférence du Service 
universitaire de psychogériatrie. - Hô­
pital psychogériatrique, Prilly. -Audi­
toire].-L. Villa. -ProiesseurJ Werthei­
mer: • Vieillissement et stress.• 

12 h. 15 : Séminaire de l'Institut de 
physiologie. - Salle de séminaires de 
l'institut. - Professeur].-P. Flatt (Massa­
chusetts) : • Rôles des glucides et d~ 
lipides dans la régulation pondérale.• 
15 h. : Conférence des Services de chi­
rurgie générale. - Auditoire Yersin. -
Proiesseur Franck Lazorthes (Toulou­
se): -La technique d'hépatectomie par 
abord supra-hilaire et l'apport fonc­
tionnel des anastomoses cola-anales 
sur réservoir.• 
20 h. 30: Conférence de la Fondation 
pour le développement de la psycho­
thérapie médicale. - Auditoire de 
l'Hôpital Nestlé, R2. - Dr A. Green (Pa­
ris) : • Comment écrire aujourd'hui le 
chapitre d'introduction d'un ouvrage 
sur la psychanalyse, adressé à des non­
psychanalystes?. 

Si vous désirez faire paraître des annon­
ces pour la période du 26 mars au 27 avril 
1990, nous devons recevoir vos informa­
tions au plus tard le LUNDI 12 MARS 1990. 
Merci de votre compréhension. 
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Transport: 
malade, blessé, convalescent 

Entrée et sortie d'hôpital 

Rapatriements Suisse et étranger 

Ambulances équipées 
et confortables et Mercedes 
climatisée avec personnels 
qualifiés (infirmiers) 
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Entreprise mandatée par le CHUV 

MEDICALL, pour parler la même langue! 
Nous avons créé MEDICALL car nous savons que votre intervention est importante. Chez 
MEDICALL, nous connaissons chaque client et notre centrale est exclusivement réservée au 
corps médical. .. pour être certains de parler la même langue! 

\ 
,-------------------
! Demandez notre documentation 

021/3122225 I Nom: ______________ _ 

La première centrale médicale d'appels 
par bips alphanumériques de Suisse 

I Prénom: _________________ _ 

I Adresse: _________________ _ 

I Medicall - Av. Ruchonnet 30 - 1003 Lausanne 



SOCIETE VAUDOISE DE MEDECINE· 
Fondation pour la garde médicale 
et leurs partenaires 

Helvetia caisse maladie 
Genevoise Assurances - lntras, caisse maladie 

vous offrent leurs services: 

• Contrats collectifs maladie et perte de gain 
• Caisse d'allocations familiales CAFMED 
• Central de télécommunications desservi exclusivement par des infirmières 

déviateur téléphonique en cas d'absence; 
systèmes d'appel (Meditel, Vip-Line, Reacall, Eurosignal, etc.); 
transmission de messages alphanumériques. 

Prestations et tarifs particulièrement intéressants. 
Demandez une offre et comparez! 

Société vaudoise de médecine - C.P. 50 -1010 Lausanne -Tél. 021/329912 

SEULE UNE IMAGE COMPLÈTE 
PERMET D'APPRÉCIER UNE SITUATION ... ·-·~ 

Le Plan de Sécurité Evolutif: 
la juste mesure de vos assurances 

GENEVOISE ASSURANCES 
André Grandchamp 

" Agence générale 
Place Saint-François 5, 1003 Lausanne 

Tél. 021/201701 

• enevoise 
ASSURANCES 

c{;elvetia UN PARTENAIRE SÛR 
Caisse maladie 


